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A au cu n  m om en t  i l  f au t  d i r e  q u �Jon  n e  v eu t  p as p ar t i r  
(sauf au Tribunal Adm inist rat if, voir page 14) . Si on vous pose la 
quest ion "Voulez-vous quit ter le territoire ?" vous pouvez répondre 
"Oui je veux part ir",  ou "Si je n�:ai pas le choix je part irais",  ou "Je 
veux part ir, mais par mes propres moyens".  Ce que vous dites aux 
�Yics ou aux juges ne vous engage à rien.

Si des proches, collect ifs et  personnes solidaires sont  au 
courant , ils peuvent  manifester leur solidarité en faisant  un 
rassemblement  devant  le com issariat , par exemple. Montrer qu�Von 
est  soutenu, ça change le rapport  avec les �Yics du commissariat  
comme avec tous les aut res gens que vous croiserez au cours de 
la procédure.

Retenue  
admin istrative

En re  adm inist rat ive, 
les �Yics cherchent t  d�Vun délit . 

Ils peuvent  vous accuser de 
n�Vimporte quel délit

Elle dure 24h Elle dure 24h et  peut  êt re 
prolongée une nouvelle fois 
de 24h (jusqu�Và 96h dans le 
cas d�Vune a�Waire importante)

Vous n�Vavez pas le droit  de 
garder le silence. Essayez 
de parler le moins possible, 
pour préserver vot re 
défense. Encore une fois, si 
on vous demande si vous 
v

Le consul  :

Le juge des l ibertés et de la 
détention (JLD) :

4 8  h  ou  7 2 h  ap r ès v o t r e  ar r iv ée  au  cen t r e , v ou s a l lez 
ê t r e  em m en é.e  d ev an t  le  ju g e  d es l ib e r t és e t  d e  la  
d é t en t ion  au  t r ib u n al  d e  g r an d e  in st an ce  (TGI)  d u  
d ép ar t em en t  d u  cen t r e  d an s leq u e l  v ou s ê t es. Ce juge est  
saisi par la préfect ure qui demande vot re maint ien en rétent ion 
pour pouvoir vous expulser, car elle pense que vous ne part irez 
pas de vous-même (d �Voù l�Vidée de ne jamais dire qu�Von ne veut  pas 
part ir).

Certaines audiences au JLD se déroulent  dans une annexe du 
TGI à côté du CRA. C�Vest  le cas au Mesnil-Amelot  ou à  Coquelles.

Au t ribunal de Paris, le week-end, il faut  présenter des papiers 
d�Vident ité si on veut  ent rer dans le t ribunal et  assister aux 
audiences.

Le juge est  censé regarder si la procédure a été respect ée 
depuis vot re arrestat ion jusqu�Và maintenant . C�Vest  donc à vot re 
avocat  de démontrer qu�Velle n�Va pas été respect ée pour obtenir du 
juge vot re libérat ion.

Si vous avez pris un avocat  par vous-même, spécialisé en droit  
des ét rangers, vous avez plus de chances qu�Vil cherche des "v ices 
de procédure".

At tent ion, payer cher un avocat  n�Vest  pas une garant ie d�Vêt re 
bien défendu, les avocats sympathisants sont  souvent  les moins 
chers. Si vous avez  l'avocat  de permanence (g ratuit ),  c' est  la 
loterie, certains n'en ont  rien à fout re de vot re situat ion et  ne vont  
rien chercher, d'aut res se casseront  plus la tête.Il faut  lui raconter 
tout  ce qu'il s'est  passé en détails depuis vot re arrestat ion (par 
exemple : vous avez demandé un t raduct eur, et  vous ne l�Vavez pas 
eu...). .
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EMPREINTES DIGITALES : Si vous avez demandé un visa 
pour la France au pays, et que vous aviez donné vos 
empreintes (�chier VISABIO), ou que vous êtes dubliné.e 
(�chier EURODAC), vos empreintes peuvent ressortir avec 
votre identité et nationalité d�origine.

Vous pouvez refuser de donner vos empreintes. C�est illégal, 
mais les �ics ne vous forceront pas à les donner la plupart du 
temps. Attention : Si vous êtes poursuivi.e.s pour cela et que 
vous passez en comparution immédiate (procès direct après la 
garde à vue), vous pouvez refuser d�être jugé.e tout de suite. 
Vous risquez toutefois d�être envoyé.e en détention provisoire 
en attendant le procès. Si vous donnez vos empreintes en 
prison, ils peuvent les récupérer. Continuer de refuser de 
les donner peut avoir des conséquences sur vos 
conditions de détention, mais empêche la préfecture de 
récupérer vos empreintes.

Si on vous remet une OQTF et une IRTF 
à la sortie du commissariat :

Au commissariat, vous pouvez recevoir une convocation 
ultérieure (pour un procès), un rappel à la loi, mais aussi une 
décision d�éloignement (comme une OQTF). Une OQTF 
(Obligation de Quitter le Territoire Français), est une décision 
administrative qui vous demande de quitter le territoire. La plupart 
du temps, l�OQTF est "sans délai". Vous avez 48h pour la 
contester. L�OQTF est maintenant systématiquement assortie 
d�une IRTF (Interdiction de Retour sur le Territoire Français) de 
deux ou trois ans. Celle-ci ne commence qu�au moment où 
l�administration constate que vous avez quitté le pays. Donc tant 
que vous restez en France, l�IRTF reste valable.

Si vous êtes libéré.e, allez au plus tôt contacter une 
association spécialisée en droit des étrangers pour faire 
traduire les papiers et, si besoin, faire un recours contre 
l'OQTF et l�IRTF.
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Si elle a votre passeport, l�administration n�a pas besoin 
de laissez-passer et voudra vous expulser rapidement, 
avant même que vous ayez vu le juge.

Si vous êtes en procédure Dublin, le laissez-passer est 
remis en même temps que la décision d�éloignement.

Si elle n�a pas votre passeport, elle devra obtenir un 
laissez-passer d�un consulat qui permettra votre expulsion :

Pendant tout le temps que vous passez au CRA, l�administration 
cherche à connaître votre nationalité (ou à vous en attribuer 
une) :

Soit ils n�ont aucun de 
vos papiers d�identité, le 
consul devra alors vous 
rencontrer pour décider 
de donner ou pas un 
laissez-passer.

Le consul :
Si la police n�a aucun de vos papiers, elle doit alors vous 

présenter à un consul pour qu�il atteste que vous êtes de la bonne 
nationalité et qu�il délivre le laissez-passer. Si ce dernier ne vous 
reconnaît pas, les �ics peuvent vous présenter à d�autres 
consulats. 

Si vous pensez que le consul va vous reconnaître, il est toujours 
possible d�insister sur les attaches qu�on a en France pour qu�il 
refuse de délivrer le laissez-passer. Là aussi, vous pouvez discuter 
avec les autres retenu.e.s des stratégies plus ou moins risquées 
pour ne pas être reconnu.e par le consul.

Aller voir le consul et refuser de lui parler ne l�empêchera 
focément pas de donner un laissez-passer. Il est possible de 
refuser de le voir, mais il y a un risque de garde à vue.

Certains consuls 
viennent dans les centres 
de rétention. C�est vrai à 
Vincennes pour le Maroc, 
la Tunisie et l � Algérie.

Seule la préfecture sait 
si un laissez-passer a été 
donné ou non. Le seul 
moment où vous pouvez en 
avoir connaissance, c�est lors 
d�une audience au JLD.

Soit elle a une autre de 
vos pièces d�identité ou 
une copie (trouvée sur 
vous ou donnée lors d�une 
démarche en préfecture), 
le consul n�a pas besoin de 
vous voir pour remettre un 
laissez-passer.
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LE CENTRE DE RÉTENTION
Certains l�appellent le dépôt. Le Centre de Rétention 

Administrative (CRA) est une prison pour sans-papiers, où 
la préfecture peut vous enfermer jusqu�à 3 mois pendant 
que l�Etat essaie de vous expulser. Elle est censé vous y 
maintenir car on soupçonne que vous ne voulez pas partir de vous-
même. Pour vous placer en rétention, la préfecture a 
obligatoirement pris une décision d�éloignement (OQTF, arrêté de 
transfert dublin...).

L'arrivée au CRA :
Si la préfecture vient de prendre une OQTF ou un arrêté de 

transfert Dublin et vous l�a remise au commissariat, vous avez 48h 
pour faire le recours. 

Prenez immédiatement contact avec l�association 
présente dans le centre de rétention. Si vous ne pouvez pas 
voir l�association, allez au gre�e du centre pour faire enregistrer le 
recours avec les phrases "je conteste toutes les décisions dont je 
fais l�objet". Faites pression pour qu�il soit faxé au tribunal 
administratif (TA). Si vous n�y arrivez pas, il est possible de 
demander à un proche de le faire, en y ajoutant la phrase "la 
requête de l�intéressé sera régularisée par la présence de 
l�intéressé à l�audience". Il doit être envoyé au tribunal 
administratif du même département que la préfecture qui a pris 
l�OQTF. Si votre recours est accepté, vous aurez une audience au 
TA (voir TA page 14).

Les téléphones avec caméra 
ne sont pas acceptés au 

centre, mais les autres oui .

Comme pour la GAV, il est 
bien de noter toutes les 

infos qui pourraient servir 
à l�avocat.

La préfecture a pu prendre l'OQTF il y a plusieurs 
mois, que vous en ayez connaissance ou non. Vous ne 
pouvez plus faire de recours au TA si le délai est 
dépassé.

L'arrivée au CRA :

Dans le centre de rétention, tout le pouvoir est aux �ics et tout 
se joue au rapport de force. Discutez avec les autres détenus 
pour savoir quelles sont les pratiques dans ce centre 
(aussi bien sur les fonctionnements du CRA que sur les expulsions 
et les vols cachés, fausses convocations, etc...), et si possible 
s�organiser collectivement pour tenir le rapport de force.

Vous serez aussi confronté.e aux médecins ou in�rmier.es, qui 
ne sont pas là pour s�assurer de votre santé, mais plutôt 
pour vous calmer et assurer le pouvoir des �ics dans le centre, et 
vous cachetonner (droguer) avant votre vol. Mé�ez-vous des 
médicaments qu�on vous donne.

C�est auprès de l�association que vous pouvez e�ectuer vos 
démarches administratives et être assisté.e pour vos recours 
(prendre des infos sur votre dossier, demander un nom 
d�avocat, recevoir des conseils juridiques...).

L�Etat se sert de leur présence pour faire croire que les 
retenus peuvent se défendre juridiquement et que vous avez 
des alliés au centre. C�est la caution humanitaire de la machine 
à expulser.

Dans les faits, ils sont les garants de la légalité : la plupart 
du temps, ils ne donneront pas de conseils pratiques en dehors 
de la loi. Par ailleurs, ils sont peu nombreux et n�ont ni le temps 
ni les moyens pour suivre tous les dossiers. Ils se retrouvent 
donc obligés d�e�ectuer un tri entre "bon" et "mauvais" 
dossiers. Quoi qu�ils vous en disent, insistez en leur disant que, 
même s�il n�y a rien à défendre dans votre recours, cela permet 
de gagner du temps. Des personnes peuvent aussi insister 
depuis l�extérieur en les contactant.
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